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Faits marquants 
 Les frais de scolarité sont nuls en licence, ou formation équivalente, dans les établissements publics dans près 

d’un tiers des pays et économies de l’OCDE dont les données sont disponibles. Les frais annuels de scolarité 

sont inférieurs à 2 000 USD dans un autre tiers environ des pays et vont de 2 600 USD à plus de 8 000 USD 

dans les pays restants.  

 L’enseignement tertiaire de cycle court est une option moins onéreuse que la licence et tend à être axé sur des 

professions spécifiques.  

 Le pourcentage de ressortissants nationaux en formation dans l’enseignement tertiaire qui reçoivent des aides 

publiques sous la forme de prêts d’études, de bourses ou d’allocations est égal ou supérieur à 80 % en Australie, 

au Danemark, en Norvège, en Nouvelle-Zélande et en Suède. Ces dix dernières années, le pourcentage 

d’étudiants bénéficiaires d’aides publiques a augmenté de 14 points de pourcentage au moins au Chili, au 

Danemark et en Italie, mais est resté stable dans tous les autres pays et économies de l’OCDE dont les données 

sont disponibles. 

Contexte 

Les pays membres et partenaires de l’OCDE ont choisi des approches différentes pour apporter un soutien financier aux 

étudiants en formation dans l’enseignement tertiaire et répartir le coût de l’enseignement tertiaire entre les pouvoirs 

publics, les étudiants et leur famille et d’autres entités privées.  

Les frais de scolarité comblent l’écart entre les dépenses des établissements d’enseignement tertiaire et les dotations 

qu’ils reçoivent de sources autres que les étudiants et leur famille. De nombreux facteurs influent sur leurs coûts : le salaire 

des enseignants et des chercheurs ; l’essor de l’enseignement en ligne et l’augmentation de l’offre de services autres que 

les services d’enseignement ; l’évolution de la demande de formations tertiaires ; les investissements en faveur de 

l’internationalisation ; et le volume et la nature des recherches menées par le corps enseignant. Les établissements 

d’enseignement tertiaire financent en partie leurs coûts par leurs ressources internes (fondations) et par des fonds de 

sources privées autres que les étudiants et leur famille (voir l’indicateur C3). Le reste des coûts est couvert par les frais 

de scolarité versés par les étudiants et par les fonds reçus des pouvoirs publics. 

Les aides publiques aux étudiants et à leur famille peuvent être utilisées pour encourager les jeunes à faire des études 

tout en finançant indirectement les établissements d’enseignement tertiaire. Le financement des établissements 

d’enseignement par l’intermédiaire des étudiants peut aussi avoir pour effet d’intensifier la concurrence entre ces 

établissements et de les amener à être plus attentifs aux besoins des étudiants. Le soutien aux étudiants revêt de multiples 

formes : aides octroyées selon des critères de ressources, allocations familiales versées à tous les étudiants, allégements 

fiscaux accordés aux étudiants ou à leurs parents et autres transferts aux ménages. Les gouvernements s’emploient à 

trouver le juste équilibre entre ces différentes aides, en particulier en temps de crise financière. Compte tenu du budget 

disponible, les aides publiques accordées sans conditions particulières, comme les allègements fiscaux, sont moins 

susceptibles d’aider les jeunes de condition modeste à poursuivre des études que les aides octroyées selon des critères 

de ressources financières, car elles ne ciblent pas spécifiquement les individus à bas revenus. Elles peuvent toutefois 

contribuer à atténuer les disparités financières entre les ménages avec ou sans enfants scolarisés. 

Autres faits marquants 

 Dans plus d’un tiers des pays dont les données sont disponibles, les frais de scolarité passent au moins du simple 

au double entre les établissements publics et les établissements privés indépendants. 

Indicateur C5. Combien les étudiants paient-ils 

et quelles aides publiques reçoivent-ils dans 

l’enseignement tertiaire ? 
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 Ces dernières années, des pays et économies de l’OCDE ont adopté plusieurs réformes pour améliorer l’accès 

à l’enseignement tertiaire. Des mesures ont été prises pour améliorer l’accès des étudiants défavorisés à 

l’enseignement tertiaire au Chili, en Corée, en Grèce, en Italie et au Portugal, tandis que les aides publiques ont 

été revues à la hausse pour que les frais de scolarité soient nuls la première année dans l’enseignement tertiaire 

en Nouvelle-Zélande. L’Angleterre (Royaume-Uni) a étendu des programmes de prêts d’études sous conditions 

de ressources. 

 Parmi les pays dont les données sont disponibles, le montant moyen emprunté chaque année par les étudiants 

est inférieur à 2 400 USD en Lettonie, mais supérieur à 10 000 USD en Angleterre (Royaume-Uni) et en Norvège 

(où les frais de scolarité sont nuls et où les prêts d’études servent à financer les frais de subsistance). Le montant 

annuel des bourses ou allocations versées aux étudiants est inférieur à 1 000 USD en Estonie et en République 

slovaque, mais supérieur à 7 000 USD en Australie, en Autriche, au Danemark, aux États-Unis et en Suisse. 

 Dans plus de la moitié environ des pays dont les données sont disponibles, les frais de scolarité en licence ont 

augmenté d’au moins 15 % dans les établissements publics durant les dix dernières années. C’est par exemple 

le cas au Canada, en Espagne, aux États-Unis et en Italie, où les frais de scolarité ont augmenté dans une mesure 

comprise entre 25 % et 46 % entre l’année académique 2007/08 et l’année académique 2016/17 (2017/18 au 

Canada et en Italie). C’est en Angleterre (Royaume-Uni) qu’ils ont le plus augmenté : ils ont triplé durant cette 

période. 

Graphique C5.1. Frais de scolarité annuels (ou les plus courants) applicables aux ressortissants nationaux 

dans l'enseignement tertiaire dans les établissements publics, selon le niveau d’enseignement (2017/18) 

 

1. Année de référence : 2016/17. 
2. Les données concernent les établissements privés subventionnés par l'État, et non les établissements publics. 
3. Les données se rapportent aux programmes de master et de doctorat confondus. 
4. Année de référence : 2017 
5. Année de référence : 2018. 
6. Les programmes de licence se rapportent à l'enseignement tertiaire de cycle court et à la licence. 
7. Les estimations incluent uniquement les universités et excluent les certifications et diplômes de troisième cycle. 
8. Frais de scolarité à charge des étudiants et non frais de scolarité demandés par les établissements. Les données concernent les universités uniquement. 
8. Les données se rapportent aux établissements publics et aux établissements privés subventionnés par l’État. 
10. Les programmes de licence se rapportent à la licence et au master confondus. 
Les pays et économies sont classés par ordre décroissant des frais de scolarité demandés par les établissements publics en licence (ou formation équivalente). 
Source : OCDE (2020), tableau C5.1. Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques 
(https://doi.org/10.1787/69096873-en).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888934164921 

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

0

Équivalents USD convertis
sur la base des PPA

A
ng

le
te

rre
 (R

oU
)

1
, 2

É
ta

ts
-U

ni
s

1
, 3

C
hi

li

C
an

ad
a

Ja
po

n

A
us

tra
lie

4

C
or

ée
5

N
ou

ve
lle

-Z
él

an
de

6
, 7

Le
tto

ni
e

2

Irl
an

de
8

Is
ra

ël

P
ay

s-
B

as

Ita
lie

E
sp

ag
ne

1

P
or

tu
ga

l

S
ui

ss
e9

A
ut

ric
he

1

C
om

m
. f

la
m

an
de

 (B
el

gi
qu

e)

C
om

m
. f

ra
nç

ai
se

 (B
el

gi
qu

e)

F
ra

nc
e

A
lle

m
ag

ne
1

,1
0

D
an

em
ar

k

F
in

la
nd

e

G
rè

ce

N
or

vè
ge

R
ép

ub
liq

ue
 s

lo
va

qu
e

S
lo

vé
ni

e

S
uè

de

Master

Licence

Formation de cycle court

https://doi.org/10.1787/69096873-en
https://doi.org/10.1787/888934164921


330  C5. COMBIEN LES ÉTUDIANTS PAIENT-ILS ET QUELLES AIDES PUBLIQUES REÇOIVENT-ILS DANS… 

REGARDS SUR L’ÉDUCATION 2020 © OCDE 2020 
  

Analyse 

Différenciation des frais de scolarité  

Différenciation selon le niveau d’enseignement 

Les études tertiaires impliquent des frais de scolarité et de subsistance pour les étudiants et leur famille, qui peuvent toutefois 

recevoir un soutien qui leur permet de financer ces frais. La plupart des ressortissants nationaux qui entament des études 

tertiaires commencent par une licence, ou formation équivalente, dans les pays de l’OCDE (voir l’indicateur B4). Les frais de 

scolarité à charge des ressortissants nationaux sont nuls dans les établissements publics dans près d’un tiers des pays, dont 

le Danemark, la Finlande, la Grèce, la Norvège, la République slovaque, la Slovénie et la Suède (voir le Graphique C5.1). 

Dans un autre tiers environ des pays, les frais de scolarité sont modérés, inférieurs à 2 000 USD en moyenne par étudiant. 

Dans les pays restants, les frais annuels de scolarité vont de 2 600 USD à plus de 8 000 USD. Ils passent la barre des 

10 000 USD en Angleterre (Royaume-Uni), où la majorité des étudiants fréquentent un établissement privé subventionné par 

l’État (voir le Graphique C5.1). 

Dans de nombreux pays de l’OCDE, l’enseignement tertiaire de cycle court prend de l’importance, et l’effectif diplômé (premier 

diplôme) de ce niveau d’enseignement est plus élevé en 2018 qu’il ne l’était en 2010 (voir l’indicateur B5). Les formations de 

ce niveau d’enseignement relèvent pour la plupart de la filière professionnelle et visent à préparer les étudiants à exercer des 

professions spécifiques. Les débouchés sur le marché du travail et les perspectives financières sont légèrement inférieurs 

après l’enseignement tertiaire de cycle court qu’après d’autres niveaux de l’enseignement tertiaire (voir les indicateurs A3 et 

A4), mais ce niveau d’enseignement est plus court et moins onéreux et présente dans un certain nombre de pays un meilleur 

ratio coûts-bénéfices que l’enseignement tertiaire de cycle long (licence et master) (OCDE, 2019[1]). Les frais de scolarité à 

charge des étudiants dans les établissements publics sont dans l’ensemble nettement moins élevés dans l’enseignement 

tertiaire de cycle court qu’en licence. Ils sont nuls au Danemark, en Espagne, en France, en République slovaque, en Slovénie 

et en Suède et sont plus que moitié moindres qu’en licence au Chili et aux États-Unis, où ils sont inférieurs à 3 500 USD. Les 

frais de scolarité à charge des étudiants dans les établissements publics sont en revanche identiques dans l’enseignement 

tertiaire de cycle court et en licence aux Pays-Bas et au Portugal. En Norvège, l’enseignement tertiaire de cycle court est le 

seul niveau de l’enseignement tertiaire où les frais de scolarité ne sont pas nuls (voir le Graphique C5.1). 

Les niveaux de l’enseignement tertiaire supérieurs à la licence offrent de meilleures perspectives professionnelles. Les 

diplômés de l’enseignement tertiaire ont en effet de meilleurs débouchés sur le marché du travail et de meilleures perspectives 

financières après un master ou un doctorat, ou formation équivalente, qu’après une licence (voir l’indicateur A4). Toutefois, 

même si l’avantage salarial associé à un master et à un doctorat est plus élevé, les frais de scolarité à charge des 

ressortissants nationaux dans les établissements publics ne varient guère entre ces deux niveaux d’enseignement et la 

licence dans la majorité des pays de l’OCDE (voir le Tableau C5.1). Les frais supplémentaires à charge des étudiants en 

master et en doctorat se limitent aux coûts des années supplémentaires de formation et au manque à gagner résultant de 

l’entrée plus tardive sur le marché du travail. Les frais de scolarité sont nuls en master et en doctorat dans la plupart des pays 

où ils sont nuls en licence. Dans d’autres pays, les frais de scolarité ne varient guère entre les différents niveaux de 

l’enseignement tertiaire ; c’est le cas en Autriche, en Communauté flamande de Belgique, au Canada, en Italie, au Japon, 

aux Pays-Bas, au Portugal et en Suisse (voir le Tableau C5.1). 

À titre de comparaison, les frais de scolarité dans les établissements publics sont environ 30 % plus élevés en master qu’en 

licence au Chili, en Corée, en France et aux États-Unis et sont plus de 50 % plus élevés en Australie, en Communauté 

française de Belgique et en Espagne (voir le Tableau C5.1). Ces frais de scolarité plus élevés peuvent limiter le taux de 

scolarisation en master s’ils ne se doublent pas d’un soutien financier aux étudiants. Dans quelques pays (en Australie, en 

Italie et en Suisse), les frais de scolarité sont moins élevés en doctorat qu’en licence et en master dans les établissements 

publics afin de promouvoir l’inscription en doctorat et d’attirer des cerveaux pour doper la recherche et l’innovation. En 

Australie, les frais de scolarité annuels moyens dans les établissements publics sont par exemple 15 fois moins élevés en 

doctorat (moins de 300 USD) qu’en licence (5 000 USD environ). En fait, très peu de doctorants australiens paient des frais 

de scolarité (moins de 5 % des doctorants, dans les établissements publics). En revanche, les frais de scolarité sont plus 

élevés en doctorat qu’en licence dans les établissements publics au Chili, en Corée, en France, aux États-Unis (où les chiffres 

portent sur le master et le doctorat confondus) et en Nouvelle-Zélande (voir le Tableau C5.1). 

Différenciation selon le type d’établissement 

Certains établissements peinent à trouver l’équilibre entre deux impératifs : proposer des formations à des prix abordables et 

financer leur budget ; ce qui explique pourquoi les frais de scolarité varient entre les types d’établissements (voir la section 

« Définitions »). Souvent, les établissements privés indépendants sont moins affectés par les règles édictées par les pouvoirs 

publics et dépendent moins de leur financement que les établissements publics. Dans certains cas, la concurrence d’autres 

établissements les pousse à proposer les meilleurs services possibles aux étudiants. C’est pourquoi les frais de scolarité 
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annuels moyens y sont plus élevés en licence que dans les établissements publics dans tous les pays de l’OCDE dont les 

données sont disponibles (voir le Tableau C5.1). De plus, les pays peuvent différencier les frais de scolarité entre les 

domaines d’études pour en favoriser certains ou tenir compte des débouchés qu’ils offrent sur le marché du travail (voir 

l’Encadré C5.1). 

Dans la plupart des pays et économies de l’OCDE dont les données sont disponibles, les établissements publics accueillent 

plus de 80 % des étudiants en licence. Les établissements privés n’en accueillent la majorité que dans un tiers environ des 

pays et économies de l’OCDE. Ils n’en accueillent plus de 85 % qu’en Angleterre (Royaume-Uni), en Israël et en Lettonie, où 

la majorité des étudiants en licence fréquentent un établissement privé subventionné par l’État (voir le Tableau C5.1).  

Graphique C5.2. Frais de scolarité applicables en licence (ou formation équivalente) aux ressortissants nationaux 

par les établissements d’enseignement tertiaire publics, selon le type d’établissements (2017/2018) 

Frais de scolarité annuels moyens (ou les plus courants) applicables aux ressortissants nationaux scolarisés à temps plein 

 

1. Année de référence : 2016/17. 
2. Les données se rapportent en règle générale aux frais de scolarité applicables aux ressortissants nationaux originaires d’un autre État. Cependant, dans un faible 
proportion d'établissements, les frais de scolarité peuvent être moins élevés pour les ressortissants nationaux issus d'un autre État. 
3. Année de référence : 2017. 
4. Année de référence : 2018. 
5. Les données se rapportent à l'enseignement tertiaire de cycle court et à la licence. 
6. Les estimations incluent uniquement les universités et excluent les certifications et diplômes de troisième cycle. 
7. Frais de scolarité à charge des étudiants et non frais de scolarité demandés par les établissements. Les données concernent les universités uniquement. 
8. Les données relatives aux établissements publics se rapportent aux établissements publics et aux établissements privés subventionnés par l’État.  
9. Les données se rapportent à la licence et au master confondus. 
Les pays et économies sont classés par ordre décroissant des frais de scolarité demandés par les établissements publics en licence (ou formation équivalente). 
Source : OCDE (2020), tableau C5.1. Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques 
(https://doi.org/10.1787/69096873-en).  

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888934164940 
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au double entre les établissements publics et les établissements privés indépendants (voir le Graphique C5.2). Aux États-

Unis, les frais de scolarité applicables aux ressortissants nationaux s’élèvent en moyenne à 29 500 USD par an en licence, 
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élevés dans les établissements privés indépendants en Espagne, trois fois plus élevés en Italie et deux fois plus élevés en 

Israël et en Suisse. En République slovaque, les frais de scolarité en licence, ou formation équivalente, sont de l’ordre de 

2 100 USD dans les établissements privés indépendants, mais sont nuls dans les établissements publics. De même, en 

Norvège, les frais de scolarité en licence et en master confondus sont de l’ordre de 5 800 USD dans les établissements privés 

indépendants, mais nuls dans les établissements publics (voir le Tableau C5.1).  

Par contraste, les frais de scolarité annuels moyens varient relativement peu en licence, ou formation équivalente, entre les 

établissements publics et les établissements privés subventionnés par l’État dans tous les pays dont les données sont 

disponibles. Les frais de scolarité sont nuls dans les deux types d’établissements en Finlande, en Slovénie et en Suède et 

sont très similaires dans les deux types d’établissements en Autriche, au Chili, en Communauté flamande de Belgique et en 

Israël (voir le Tableau C5.1). 

Différenciation applicable aux étudiants étrangers 

Les politiques nationales en matière de frais de scolarité visent généralement tous les étudiants scolarisés dans les 

établissements d’enseignement du pays, y compris les étudiants étrangers (voir la section « Définitions »). Toutefois, les frais 

de scolarité applicables aux étudiants étrangers peuvent être plus élevés. Les différences de frais de scolarité entre les 

ressortissants nationaux et étrangers peuvent avoir un impact sur les flux d’étudiants étrangers ou en mobilité internationale 

(voir l’indicateur B6), comme d’autres facteurs, tels que le soutien public accordé à ces derniers par leur pays d’origine 

(OCDE, 2017[2]). Dans un nombre croissant de pays de l’OCDE, les étudiants étrangers doivent s’acquitter de frais de scolarité 

plus élevés que les ressortissants nationaux.  

Les frais de scolarité à charge des ressortissants nationaux et étrangers sont généralement similaires au Chili, en 

Communauté flamande de Belgique, en Corée, en Espagne, en France, en Israël, en Italie et au Japon. C’est le cas 

également en Grèce, en Norvège et en République slovaque, où les frais de scolarité de scolarité sont nuls, tant pour les 

ressortissants nationaux que pour les ressortissants étrangers. Dans les pays membres de l’Union européenne (UE) et de 

l’Espace économique européen (EEE), les frais de scolarité ne varient pas entre les ressortissants nationaux et les 

ressortissants d’un autre pays membre de l’UE et de l’EEE. Dans certains pays, les frais de scolarité varient parfois 

sensiblement entre les ressortissants nationaux et étrangers. En Australie, au Canada et aux États-Unis par exemple, les 

ressortissants étrangers en licence versent en moyenne plus de 13 500 USD de plus par an que les ressortissants nationaux 

dans les établissements publics (voir le Tableau C5.1). Aux États-Unis, les ressortissants étrangers et les ressortissants 

nationaux en formation dans un autre État s’acquittent de frais de scolarité plus élevés que les ressortissants nationaux en 

formation dans leur État d’origine. En Autriche, les frais de scolarité moyens en licence, en master et en doctorat, ou formation 

équivalente, dans les établissements publics passent par exemple du simple au double entre les ressortissants des pays 

membres de l’UE ou de l’EEE et les ressortissants de pays tiers, mais ils sont relativement modérés. En Suède, les frais de 

scolarité en licence s’élèvent à 14 900 USD par an pour les ressortissants de pays tiers de l’UE, alors qu’ils sont nuls pour 

les Suédois et les ressortissants de pays membres de l’UE. En Finlande, les ressortissants de pays tiers l’UE ou de l’EEE 

doivent verser des frais de scolarité en licence ou en master depuis l’année académique 2017/18 si leur formation est 

dispensée en anglais (voir le Tableau C5.1). 

Encadré C5.1. Variation des frais de scolarité selon les domaines d’études 

Les pays de l’OCDE différencient souvent les frais de scolarité entre les domaines d’études pour persuader des étudiants 

d’opter pour des domaines moins populaires et refléter les différences de coût et de débouchés sur le marché du travail. 

Cette différenciation entre les domaines d’études a principalement été instaurée à cause des différences de débouchés 

sur le marché du travail, mais résulte parfois de la variation des frais de scolarité et des effectifs entre les établissements 

et non par leur variation au sein même de ceux-ci.  

Dans les établissements publics, les frais de scolarité de scolarité ne varient guère entre les domaines d’études en premier 

cycle (c’est-à-dire en licence et en premier long master de cycle long) en Allemagne et en Espagne ; ils varient le plus 

entre les domaines d’études en Australie, au Canada, au Chili et en Irlande. C’est en Australie que les frais de scolarité 

annuels varient le plus dans les établissements publics : ils s’élèvent en moyenne à plus de 9 000 USD en premier cycle 

dans les deux grands domaines d’études que sont, d’une part, l’ingénierie, les industries de transformation et la 

construction et, d’autre part, l’agriculture, la sylviculture, l’halieutique et les sciences vétérinaires, mais à peine plus de 

4 000 USD dans le domaine de l’éducation (voir le Graphique C5.3).  

Dans les établissements publics, les frais de scolarité applicables dans les formations en rapport avec l’éducation 

comptent parmi les moins élevés dans quatre des sept pays dont les données sont disponibles (l’Australie, le Canada, le 

Chili et Israël). L’ingénierie, les industries de transformation et la construction ; l’agriculture, la sylviculture, l’halieutique et 
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les sciences vétérinaires ; et la santé et la protection sociale comptent parmi les domaines d’études les plus onéreux, car 

ce sont souvent ceux qui produisent le meilleur rendement sur le marché du travail (voir le Graphique C5.3). 

Graphique C5.3. Frais de scolarité applicables aux ressortissants nationaux par les établissements publics 

dans l'enseignement tertiaire de premier cycle, selon le domaine d’études (2017/18) 

Frais de scolarité annuels moyens (ou les plus courants) applicables en licence et en premier master de type long aux 

ressortissants nationaux scolarisés à temps plein 

 

1. Les frais de scolarité demandés par les établissements diffèrent sensiblement de ceux acquittés par les étudiants. Consulter le graphique C5.6 pour de plus amples 
informations. 
2. Année de référence : 2017. 
3. Les données se rapportent à l'enseignement tertiaire de cycle court et à la licence. 
4. Les estimations incluent uniquement les universités et excluent les certifications et diplômes de troisième cycle. 
5. Année de référence : 2016/17. 
6. Les données se rapportent à la licence, au master et au doctorats.  
Les pays sont classés par ordre décroissant des domaines d'études les plus coûteux en termes de frais de scolarité. 
Source : OCDE (2020). Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques (https://doi.org/10.1787/69096873-en). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888934164959 

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

0

Équivalents �
USD convertis
sur la base
des PPA

Irl
an

de
1

A
us

tra
lie

2

C
hi

li

C
an

ad
a

N
ou

ve
lle

-Z
él

an
de

3
, 4

Is
ra

ël

E
sp

ag
ne

5

A
lle

m
ag

ne
5

, 6

F01 - Éducation

F02 - Lettres et arts

F03 - Sciences sociales, journalisme et information

F04 - Commerce, administration et droit

F05 - Sciences naturelles, mathématiques et statistiques

F06 - Technologies de l’ information et de la communication

F07 - Ingénierie, industries de transformation ou construction

F08 - Agriculture, sylviculture, halieutique et sciences vétérinaires

F09 - Santé et protection sociale

F10 - Services

F09
F08

F08

F07

F09

F04

F06

F08

F10

F01

F01

F01
F03

F08

F01

F06

https://doi.org/10.1787/69096873-en
https://doi.org/10.1787/888934164959


334  C5. COMBIEN LES ÉTUDIANTS PAIENT-ILS ET QUELLES AIDES PUBLIQUES REÇOIVENT-ILS DANS… 

REGARDS SUR L’ÉDUCATION 2020 © OCDE 2020 
  

Des frais de scolarité plus élevés ne dissuadent toutefois pas nécessairement les étudiants de partir faire des études à 

l’étranger. Les établissements d’enseignement tertiaire où les frais de scolarité à charge des étudiants étrangers sont plus 

élevés peuvent rester attractifs s’ils sont prestigieux ou réputés pour leur qualité ou qu’ils sont situés dans des pays offrant 

de belles perspectives professionnelles après les études. En Australie, en Autriche et au Canada par exemple, les étudiants 

étrangers ou en mobilité internationale constituent au moins 12 % de l’effectif de licence, contre 5 % seulement en moyenne 

dans les pays de l’OCDE (voir l’indicateur B6). 

Réformes des frais de scolarité et des aides financières publiques aux étudiants 

Les réformes portant sur le niveau des frais de scolarité et le système de prêts d’études et de bourses font l’objet de débats 

houleux. Ces thématiques sont souvent débattues de concert, car les pays tentent d’améliorer ou d’ajuster la répartition des 

coûts de l’enseignement tertiaire entre le secteur public et le secteur privé (dont les étudiants et leur famille). Entre les années 

académiques 2007/08 et 2017/18, 12 des 20 pays et économies dont les données sont disponibles ont entrepris de réformer 

les frais de scolarité. Dans huit d’entre eux, la réforme des frais de scolarité est allée de pair avec une modification du niveau 

des aides publiques aux étudiants (voir le Tableau C5.2). 

Dans plus de la moitié des pays dont les données sont disponibles, les frais de scolarité en licence ont augmenté d’au moins 

15 % en valeur réelle dans les établissements publics durant les dix dernières années. C’est par exemple le cas au Canada, 

en Espagne, aux États-Unis et en Italie, où les frais de scolarité ont augmenté dans une mesure comprise entre 25 % et 46 % 

entre l’année académique 2007/08 et l’année académique 2016/17 (2017/18 au Canada). La hausse la plus forte a été 

enregistrée en Angleterre (Royaume-Uni), où les frais de scolarité ont triplé pendant cette période. L’Allemagne et l’Autriche 

sont les deux seuls pays où les frais de scolarité ont diminué. Par contraste, rien n’a changé ces dix dernières années dans 

des pays où les frais de scolarité étaient nuls en 2007/08 (au Danemark, en Finlande, en Grèce, en Norvège, en République 

slovaque et en Slovénie). Les frais de scolarité sont restés relativement stables et n’ont pas augmenté de plus de 10 % en 

Australie, au Chili, en France et en Irlande (voir le Tableau C5.2).  

Graphique C5.4. Pourcentage de ressortissants nationaux scolarisés dans le tertiaire qui perçoivent une aide 

financière publique (2007/08 et 2017/18) 

Pourcentage d'étudiants scolarisés dans le tertiaire qui bénéficient d'une aide financière publique sous la forme d'une bourse ou d'un 

prêt d'études public ou privé garanti par l'État. 

 

1. Année de référence : 2016/17, et non 2017/18. 
Les pays et économies sont classés par ordre décroissant du pourcentage d’étudiants scolarisés dans le tertiaire qui perçoivent une aide financière publique en 2017/18. 
Source : OCDE (2020). Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques (https://doi.org/10.1787/69096873-en). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888934164978 
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Les pays de l’OCDE ont choisi des approches différentes pour apporter un soutien financier aux étudiants en formation dans 

l’enseignement tertiaire. Les pays et économies se distinguent par l’importance du soutien financier apporté aux étudiants en 

formation dans l’enseignement tertiaire, quel que soit le montant des frais de scolarité. Le pourcentage de ressortissants 

nationaux en formation dans l’enseignement tertiaire qui reçoivent des aides publiques sous la forme de prêts d’études, de 

bourses ou d’allocations est égal ou supérieur à 80 % en Australie, au Danemark, en Norvège, en Nouvelle-Zélande et en 

Suède, mais est au plus égal à 20 % en Autriche, en Communauté française de Belgique, au Portugal et en Suisse (voir le 

Graphique C5.4). Dans ces pays, les pouvoirs publics ciblent les aides sur des groupes spécifiques d’étudiants, par exemple 

ceux issus de milieux défavorisés ou de condition modeste. 

Ces dernières années, des pays et économies de l’OCDE ont adopté plusieurs réformes pour améliorer l’accès à 

l’enseignement tertiaire (voir le Tableau C5.2). Des mesures ont été prises pour améliorer l’accès des étudiants défavorisés 

à l’enseignement tertiaire au Chili, en Corée, en Grèce et au Portugal, tandis que les aides publiques ont été revues à la 

hausse pour que les frais de scolarité soient nuls la première année dans l’enseignement tertiaire en Nouvelle-Zélande. La 

Norvège a engagé à partir de l’année académique 2016/17 une réforme visant à porter progressivement de 10 à 11 mois le 

soutien financier accordé dans le cadre du Fonds national de prêts d’étude. En Angleterre (Royaume-Uni), le seuil de revenus 

à partir duquel les étudiants doivent rembourser les prêts d’études après une formation dans l’enseignement tertiaire de cycle 

court ou une licence a augmenté depuis l’année budgétaire 2018/19 et les aides au titre des frais de subsistance auxquelles 

pouvaient prétendre les ressortissants nationaux dans certaines conditions ont été remplacées par des prêts d’un montant 

plus élevé à partir de l’année académique 2016/17. Par ailleurs, un système de prêts d’études a été instauré en deuxième 

cycle en 2016 pour améliorer l’accès aux masters. En Australie, des mesures ont été prises pour améliorer la soutenabilité 

du système d’aides aux étudiants en licence dans les établissements publics (voir le Tableau C5.2). 

Ces dix dernières années, le pourcentage d’étudiants bénéficiaires d’aides publiques a augmenté de 14 points de 

pourcentage au moins au Chili (17 % en 2007/08, contre 58 % en 2017/18), au Danemark (69 % en 2007/08, contre 83 % en 

2016/17) et en Italie (17 % en 2007/08, contre 39 % en 2017/18). Ce pourcentage est resté stable dans tous les autres pays 

et économies de l’OCDE dont les données sont disponibles (voir le Graphique C5.4). 

Types de soutien financier aux ressortissants nationaux en formation dans l’enseignement tertiaire 

Dans de nombreux systèmes d’éducation, se pose la question cruciale de savoir s’il est préférable de miser sur les prêts 

d’études ou plutôt sur les bourses ou allocations pour aider financièrement les étudiants en formation dans l’enseignement 

tertiaire. Les partisans des prêts d’études font valoir que ce type de soutien permet de venir en aide à un nombre plus élevé 

d’étudiants avec le même budget (OCDE, 2014[3]). En effet, si le budget consacré aux bourses et allocations servait plutôt à 

garantir les prêts, les mêmes fonds pourraient aider plus d’étudiants et les études seraient globalement plus accessibles. Les 

prêts reviennent aussi à reporter une partie du coût de l’enseignement supérieur sur ceux qui bénéficient le plus de cet 

investissement, en l’espèce les diplômés de l’enseignement tertiaire qui bénéficient d’un rendement privé élevé après leurs 

études (voir l’indicateur A5).  

En revanche, les adversaires des prêts d’études considèrent que ces prêts sont moins efficaces que les bourses pour 

encourager les jeunes de condition modeste à faire des études tertiaires. Ils estiment qu’un endettement excessif à la fin des 

études peut être lourd de conséquences à la fois pour les étudiants et les pouvoirs publics si un grand nombre de diplômés 

sont incapables de rembourser leur prêt (OCDE, 2014[3]). Un pourcentage élevé d’étudiants endettés pourrait poser un 

problème si les perspectives d’emploi ne suffisent pas à garantir le remboursement des prêts d’études. 

Dans les pays de l’OCDE, les pouvoirs publics subventionnent les frais de scolarité ou de subsistance des étudiants selon 

différentes combinaisons de bourses ou allocations et de prêts d’études – des combinaisons qui varient même entre les pays 

dont les frais de scolarité sont similaires. Parmi les pays dont les données sont disponibles, le montant moyen emprunté 

chaque année dans le cadre de prêts d’études accordés ou garantis par les pouvoirs publics est inférieur à 2  400 USD en 

Lettonie, mais supérieur à 10 000 USD en Angleterre (Royaume-Uni) et en Norvège (où les frais de scolarité sont nuls et où 

les prêts d’études servent à financer les frais de subsistance). Le montant annuel des bourses ou allocations versées aux 

étudiants est inférieur à 1 000 USD en Estonie et en République slovaque, mais supérieur à 7 000 USD en Australie, en 

Autriche, au Danemark, aux États-Unis et en Suisse (voir le Graphique C5.5). Parmi les pays et économies dont les données 

sur les deux types d’aides financières sont disponibles, le montant annuel versé aux étudiants est le plus élevé en Angleterre 

(Royaume-Uni), où le système de soutien est largement basé sur les prêts d’études, ainsi qu’aux États-Unis et en Norvège, 

deux pays où le système de soutien combine prêts et bourses. Les étudiants perçoivent des bourses ou allocations d’un 

montant moyen supérieur à celui qu’ils empruntent chaque année en Australie, au Danemark, aux États-Unis et en Suisse, 

mais le pourcentage de bénéficiaires de bourses ou allocations et de prêts varient entre ces pays – en Suisse, seule une 

petite minorité d’étudiants bénéficient d’un soutien financier public (OCDE, 2019[1]). 
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Graphique C5.5. Montants annuels moyens perçus par les étudiants du tertiaire, ressortissants nationaux, sous la 

forme de bourses ou de prêts publics (2017/18) 

 

1. Année de référence : 2016/17, et non 2017/18. 
2. Prêts d'études privés garantis par l'État et non prêts publics. 
3. Année de référence : 2018, et non 2017/18. 
4. Formations de premier cycle uniquement. 
Les pays et économies sont classés par ordre décroissant du montant annuel moyen emprunté par les étudiants qui bénéficient d'un prêt d'études. 
Source : OCDE (2020), tableau C5.3. Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques 
(https://doi.org/10.1787/69096873-en). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888934164997 

Les prêts d’études peuvent servir à financer les frais de scolarité, le matériel pédagogique et les frais de subsistance dans 

tous les pays dont les données sont disponibles, sauf au Chili, où ils financent uniquement les frais de scolarité. Les étudiants 

ne peuvent pas tous prétendre à un prêt d’études. Les prêts sont le plus souvent accessibles aux étudiants de condition 

modeste, mais ceux-ci doivent rendre compte de leurs résultats scolaires (une obligation qui varie selon les pays), ainsi 

qu’être ressortissants du pays où ils sont en formation ou y résider de longue date (l’âge minimal est souvent fixé à 18 ans, 

mais il varie selon les pays). Des résultats scolaires remarquables sont imposés au Chili, en Corée et au Japon et font partie 

des critères au Canada et en Norvège. Dans plusieurs pays de l’OCDE, c’est après l’évaluation des revenus de la famille des 

étudiants qu’il est décidé si les prêts sont accordés (voir le Tableau C5.3). 

Dans la moitié des pays et économies de l’OCDE dont les données sont disponibles, les bourses et prêts publics sont 

accordés à la fois en fonction des besoins et du mérite. De nombreux pays donnent la priorité aux étudiants défavorisés sur 

le plan socio-économique et accordent des bourses sous conditions de ressources, c’est-à-dire compte tenu de plusieurs 

critères socio-économiques (le plus souvent les revenus des ménages). Les bourses basées sur le mérite sont accordées 

aux étudiants les plus performants, que ce soit pendant leurs études secondaires ou supérieures ou aux examens 

d’admission. Les bourses et allocations publiques sont accordées uniquement sous conditions de ressources en 

Communautés flamande et française de Belgique, en Norvège, aux Pays-Bas et en Suisse, mais uniquement sur la base du 

mérite en Lettonie (voir le Tableau C5.3). En France, les bourses basées sur le mérite ont été modifiées en 2015 et sont 

désormais réservées aux étudiants qui ont terminé le deuxième cycle de l’enseignement secondaire avec une très bonne 

moyenne et qui répondent aux critères socio-économiques de la bourse pendant trois ans. Comme dans le cas des prêts, les 

bas revenus, le handicap, la scolarisation à temps plein et la réussite scolaire comptent parmi les critères d’octroi les plus 

courants des bourses et allocations. Au Danemark, les étudiants scolarisés à temps plein ont tous droit à un certain nombre 

d’allocations mensuelles, dont le nombre maximum varie selon les formations. En Norvège, le soutien financier est accordé 

tout d’abord sous la forme de prêts, dont un montant pouvant aller jusqu’à 40 % peut être converti en bourse si les étudiants 

progressent dans leur formation et ne vivent pas chez leurs parents (entre autres conditions). En Communauté française de 

Belgique, le lieu de résidence des étudiants est également un critère d’octroi d’allocations (voir le Tableau C5.3). 
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En plus de l’aide financière directe aux étudiants, sous la forme de prêts accordés ou garantis par les pouvoirs publics, de 

bourses et d’allocations, les pays peuvent également de subventionner indirectement l’enseignement tertiaire : ils peuvent 

par exemple réduire ou supprimer les frais de scolarité ou financer d’autres frais à charge des étudiants. C’est la raison pour 

laquelle il faut analyser, en plus du soutien financier public direct, les frais de scolarité que les étudiants finissent par payer 

plutôt que ceux demandés par les établissements dans l’enseignement tertiaire (voir l’Encadré C5.2). 

Encadré C5.2. Frais de scolarité payés par les étudiants 

La politique menée dans l’enseignement tertiaire dépend non seulement de l’importance des budgets publics, mais aussi 

de leur répartition entre les postes de dépenses (voir l’indicateur C4). Les frais de scolarité sont réglementés et des 

groupes cibles en sont exemptés dans certains pays, alors qu’ils sont fixés de manière autonome par les établissements 

dans d’autres pays. Les frais de scolarité peuvent donc être élevés, mais compensés dans une certaine mesure par le 

soutien public aux étudiants sous la forme de prêts d’études accordés ou garantis par les pouvoirs publics, de bourses et 

d’allocations. Ce soutien public est accordé aux étudiants sous certaines conditions. 

Graphique C5.6. Comparaison entre les frais de scolarité demandés par les établissements d’enseignement et 

ceux acquittés par les étudiants (2017/18) 

Frais de scolarité en licence dans les établissements publics du tertiaire 

 

Remarque : Ce graphique ne présente que les pays qui ont signalé des frais de scolarité supplémentaires ou des réductions ou encore une différence entre les frais 
de scolarité demandés par les établissements et ceux acquittés par les étudiants. 
1. Année de référence : 2016/17. 
2. Année de référence : 2018. 
3. Année de référence : 2018/19. 
Les pays et économies sont classés par ordre décroissant des frais de scolarité supplémentaires acquittés par les étudiants et par ordre croissant des réductions dont 
ils bénéficient. 
Source : OCDE (2020), tableau C5.2. Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques 
(https://doi.org/10.1787/69096873-en). 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888934165016 
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cycle dans l’enseignement tertiaire ne paient que 3 800 USD (3 000 EUR) par an dans le cadre du programme « Free 

Fees » (année de référence : année académique 2017/18). En Italie, les étudiants paient des frais de scolarité légèrement 

inférieurs à ceux demandés par les établissements, tandis qu’en Communauté française de Belgique, ils peuvent obtenir 

une réduction des frais selon leur milieu socio-économique (voir le Graphique C5.6). 

Les frais de scolarité acquittés par les étudiants ne sont pas toujours inférieurs à ceux demandés par les établissements. 

Dans certains pays (au Chili par exemple), les étudiants doivent payer d’autres frais en plus des frais de scolarité (voir le 

Graphique C5.6). L’Autriche, le Chili, la Finlande, l’Italie, la République slovaque et la Slovénie font état d’autres frais, 

pour la plupart liés à l’administration, à l’inscription et à l’affiliation à des syndicats d’étudiants.  

Définitions 

Dans ce chapitre, les ressortissants nationaux sont les étudiants en formation dans le pays dont ils ont la nationalité. Par 

étudiants étrangers, on entend les étudiants en formation dans un pays dont ils ne sont pas ressortissants (pays dont les 

données sont disponibles). Cette définition est pragmatique et opérationnelle, mais n’est pas appropriée pour prendre la 

mesure de la mobilité internationale des étudiants, en raison de différences dans les politiques nationales de naturalisation 

des immigrants. Dans les pays membres de l’Union européenne, les frais de scolarité ne varient généralement pas entre les 

ressortissants nationaux et les ressortissants originaires d’autres pays membres de l’UE. Dans ces cas, les étudiants 

étrangers sont ceux originaires de pays tiers de l’UE. L’indicateur B6 fournit des détails supplémentaires au sujet de ces 

définitions. 

Les établissements privés sont ceux dont la direction et la gestion relèvent d’acteurs non étatiques (tels qu’une église, un 

syndicat ou une entreprise) ou dont le conseil de direction est essentiellement constitué de membres qui n’ont pas été 

désignés par une instance publique. Les établissements privés subventionnés par l’État sont ceux dont le budget est 

financé à plus de 50 % par les pouvoirs publics ou dont le personnel enseignant est rémunéré par une instance publique. Les 

établissements privés indépendants sont ceux dont moins de 50 % du budget principal est financé par les pouvoirs publics 

et dont le personnel enseignant n’est pas rémunéré par une instance publique. 

Méthodologie 

Les montants des frais de scolarité et des prêts d’études exprimés en devise nationale ont été divisés par l’indice des parités 

de pouvoir d’achat (PPA) pour le PIB afin d’obtenir leur équivalent en dollars américains (USD). Les montants des frais de 

scolarité et les pourcentages d’étudiants concernés doivent être interprétés avec prudence dans la mesure où ils sont basés 

sur des moyennes pondérées des principales formations de l’enseignement tertiaire et où ils ne couvrent pas tous les 

établissements d’enseignement. 

Les prêts d’études accordés ou garantis par les pouvoirs publics sont indiqués en valeur totale afin de fournir des informations 

sur le niveau d’aide dont bénéficient les étudiants. Le montant brut des prêts permet d’évaluer le volume d’aide dont les 

étudiants bénéficient pendant leur formation. Le capital remboursé et les intérêts payés par les emprunteurs devraient être 

pris en compte pour évaluer le coût net des prêts d’études contractés auprès d’agences publiques ou privées. Dans la plupart 

des pays, ces prêts ne sont pas remboursés aux autorités en charge de l’éducation, qui ne peuvent donc pas utiliser ces 

montants pour financer d’autres dépenses d’éducation. 

Les indicateurs de l’OCDE incluent le montant global (brut) des bourses et prêts lorsqu’il s’agit de rendre compte de l’aide 

financière apportée aux étudiants pendant leur formation. Certains pays de l’OCDE éprouvent des difficultés à chiffrer les 

prêts d’études accordés aux étudiants. Une certaine prudence s’impose donc lors de l’interprétation des données sur les 

prêts d’études. 

Voir le Guide de l’OCDE pour l’établissement de statistiques internationalement comparables dans le domaine de l’éducation 

2018 (OCDE, 2019[4]). Voir les notes spécifiques aux pays à l’annexe 3 (https://doi.org/10.1787/69096873-en).  

Source 

Les données se rapportent à l’année académique 2017/18 et proviennent d’une enquête spéciale réalisée par l’OCDE en 

2019. Voir les détails à l’annexe 3 (https://doi.org/10.1787/69096873-en). 

https://doi.org/10.1787/69096873-en
https://doi.org/10.1787/69096873-en
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Tableau C5.1  Frais de scolarité annuels moyens (ou les plus courants) demandés par les établissements 

d’enseignement tertiaire aux ressortissants nationaux et étrangers (2017/18) 

Tableau C5.2  Évolution et réformes des frais de scolarité et des aides financières publiques dans l'enseignement 

tertiaire (entre 2007/08 et 2017/18) 

Tableau C5.3  Aides financières publiques fournies aux ressortissants nationaux scolarisés dans le tertiaire (2017/18) 

WEB Tableau C5.4  Subventions au titre des intérêts, remboursement et allègement de la dette des prêts publics aux 

étudiants dans l’enseignement tertiaire (2017/18) 

 

Date butoir pour les données : 19 juillet 2020. Les mises à jour peuvent être consultées en ligne 

(http://dx.doi.org/10.1787/eag-data-en). D’autres données désagrégées sont également disponibles dans la Base de 

données de Regards sur l’éducation (http://stats.oecd.org/. 

StatLink : https://doi.org/10.1787/888934164845  

http://dx.doi.org/10.1787/eag-data-en
http://stats.oecd.org/
https://doi.org/10.1787/888934164845
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Tableau C5.1. Frais de scolarité annuels moyens (ou les plus courants) demandés par les établissements 

d’enseignement tertiaire aux ressortissants nationaux et étrangers (2017/18) 
En équivalents USD convertis sur la base des PPA, selon le type d'établissement et le niveau d’enseignement (étudiants scolarisés à 

temps plein) 

 
Remarque : L'absence de frais de scolarité est indiquée par un zéro. 
1. Année de référence pour les frais d'inscription : 2017 
2. Année de référence : 2016/17. 
3. Le master et le doctorat sont inclus dans la licence. Seules les filières universitaires sont inclues.  
4. Uniquement les universités. En Irlande, la majorité des étudiants scolarisés dans le premier cycle de l'enseignement tertiaire bénéficient du programme 'Free Fees' et 
paient 3 806 USD pour couvrir le coût de leur cursus. 
5. Année de référence : 2018. 
6. Les formations tertiaires de cycle court sont incluses dans les formations de licence ou formation équivalente. 
7. Les estimations incluent uniquement les universités et excluent les certifications et diplômes de troisième cycle. 
8. Moyenne entre les frais de scolarité minimum et maximum. 
9. Les établissements privés subventionnés par l’État sont inclus dans les établissements publics. 
10. Master et doctorat confondus. Les frais de scolarité applicables aux ressortissants étrangers se rapportent en règle générale aux frais de scolarité applicables aux 
ressortissants nationaux originaires d’un autre État. Cependant, dans une faible proportion d'établissements, les frais de scolarité peuvent être moins élevés pour les 
ressortissants nationaux issus d'un autre État. 
Source : OCDE (2020). Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques (https://doi.org/10.1787/69096873-en).  
Les symboles représentant les données manquantes et les abréviations figurent dans le Guide du lecteur. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888934164864 
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15)

O
C

D
E Pays

Australie 1 18 92 90   4 340   4 961   8 799 x(10) x(11) x(12) 6 544 d 9 223 d 11 847 d m 18 751 18 051

Autriche 2 82 77 85 m 936 936 m 936 936 m m m m   1 870   1 870

Canada m 100 100 m   5 493   5 744 m a a m a a m 21 207 13 552

Chili 4 20 22   3 312   7 361 10 220   3 729   8 383   9 935   3 570   6 577 10 495
Aucune différenciation pour les ressortissants

étrangers

Danemark 98 99 100 0 0 0 0 m 0 a a a m m m

Finlande a 38 82 a 0 0 a 0 0 a a a a
Des frais de scolarité peuvent
s’appliquer aux ressortissants

de pays hors de la zone UE/EEE

France 65 85 71 0 240 334 m m m m m m
Aucune différenciation pour les ressortissants

étrangers

Allemagne2, 3 78 86 95 m 136 d x(5) m x(11) x(11) m 5 011 d x(11) m x(5) x(5)

Grèce a 100 100 a 0   4 187 a a a a a a
Aucune différenciation

pour les ressortissants étrangers

Irlande4 89 97 87 m   8 708 10 428 m m m m m m m m 21 965

Israël 45 12 12 m   3 141 m m 3 138 m m   6 890 m
Aucune différenciation

pour les ressortissants étrangers

Italie 0 86 89 a   1 953   2 179 a a a m   6 802 8 164
Aucune différenciation

pour les ressortissants étrangers

Japon 7 20 47   3 681   5 090   5 087 a a a   6 642   8 541 7 433
Aucune différenciation

pour les ressortissants étrangers

Corée 5 2 23 31   2 717   4 785   6 281 a a a   6 918   8 578 11 511
Aucune différenciation

pour les ressortissants étrangers

Lettonie 45 a a m a a   3 046   4 348   4 565   3 898   4 714   5 550 m a a

Pays-Bas 36 90 65   2 577   2 577   2 577 a a a m m m m m m

Nouvelle-Zélande 6, 7 55 94 97 x(5) 4 541 d m m m m m m m m m m

Norvège 72 82 93   2 469 0 0   5 342 1 018 d x(8) 0 5 765 d x(11)
Aucune différenciation

pour les ressortissants étrangers

Portugal 8 81 79 87   1 529   1 529   1 529 m m m m m m m m m

République slovaque 64 88 86 0 0 0 a a a a   2 059   2 464
Aucune différenciation

pour les ressortissants étrangers

Slovénie 72 84 91 0 0 0 0 0 0 0 0 0 m m m

Espagne2 75 83 71 0   1 782   2 930 m a a m   7 926 12 270
Aucune différenciation

pour les ressortissants étrangers

Suède 42 94 92 0 0 0 0 0 0 a a a 0 14 909 14 909

Suisse 9 11 80 95 m 1 305 d 1 305 d m x(5) x(6) m   3 238   3 238 m m m

États-Unis 2, 10 91 68 48 3 156   8 804 11 617 d a a a 14 587 29 478 24 712 d   7 668 24 854 m

Économies

Comm. flamande (Belgique)8 39 42 47 388 655 655 388 655 655 m m m

Aucune
différenciation

pour les
ressortissants

étrangers

Aucune différenciation pour
les ressortissants étrangers,

mais les établissements peuvent
décider de manière autonome

des frais de scolarité s’appliquant
aux ressortissants des pays

hors de la zone UE/EEE

Comm. française (Belgique) m m m a 542 d 1 004 d a x(5) x(6) a a a a m m

Angleterre (RU)2, 6 a a a a a a x(8) 12 038 d m a a a a a a

https://doi.org/10.1787/69096873-en
https://doi.org/10.1787/888934164864


C5. COMBIEN LES ÉTUDIANTS PAIENT-ILS ET QUELLES AIDES PUBLIQUES REÇOIVENT-ILS DANS…  341 

REGARDS SUR L’ÉDUCATION 2020 © OCDE 2020 
  

Tableau C5.2. Évolution et réformes des frais de scolarité et des aides financières publiques dans l'enseignement 

tertiaire (entre 2007/08 et 2017/18) 
Étudiants inscrits dans des programmes à temps plein et à temps partiel dans des établissements publics et privés  

 
1. Année de référence : 2016/17, et non 2017/18. 
2. Année de référence : 2008, et non 2007/08. 
3. Année de référence : 2018/19, et non 2017/18. 
4. Année de référence : 2018, et non 2017/18. 
5. Année de référence : 2009/10, et non 2007/08. Les établissements privés subventionnés par l’État sont inclus. 
6. Année de référence : 2006/07, et non 2007/08. 
Source : OCDE (2020). Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques (https://doi.org/10.1787/69096873-en).  
Les symboles représentant les données manquantes et les abréviations figurent dans le Guide du lecteur. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888934164883/ 
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Commentaires

(1) (2) (3) (4) (5) (7)

O
C

D
E Pays

Australie m    109    125    92 yes yes

Depuis l’introduction du système de finan cement basé sur la demande, qui est entré pleinement en vigue ur en 2012,
le gouvernement australien accorde une aide publique à tous les ressortissants nationaux inscrits en licence dans
les universités publiques. Afin d’améliorer à partir de 2018 la pérennité du programme, le finan cement a été dans les
faits gelé aux niveaux de 2017, avec une augmentation à partir de 2020 basée sur les performances académiques.
De nouvelles mesures ont également été récemment mises en place pour améliorer la pérennité du finan cement des
prêts d’études. En 2017, un nouveau système de prêts a été mis en œuvre pour le secteur de l’EFP.

Autriche1 m    85    85    85 no no

Canada m    125    107 m yes no
Chaque province fixe les frais de scolarité maximum des collèges et universités, à l’exception de quelques
établissements à qui aucun plafond n’est imposé.

Chili2    107 110    100    90 yes yes

Le Chili a mis en œuvre des mesures visant à rendre totalement gratuit l’accès à l’enseignement tertiaire pour les
étudiants à faibles revenus (déciles entre 1 et 6) et à augmenter le montant des ressources allouées aux bourses
d’études dans le tertiaire. En outre, les étudiants appartenant aux déciles entre 7 et 9 se verront imposer des frais de
scolarité fixés par le gouvernement. En 2017, le programme de bourses « Bicentenario » a été étendu aux étudiants
scolarisés dans des universités privées. Le Chili a également adapté les bourses « Nuevo Milenio » à l’intention des
étudiants suivant une formation tertiaire de cycle court.

Danemark a a a a no no

Finlande a a a a yes yes
Des frais de scolarité ont été introduits en 2017/18 pour les étudiants non ressortissants de l’UE/EEE qui suivent des
programmes de licence ou de master en langues étrangères (frais minimums de 1500 euros).

France a    102    109 110 no no
Les bourses basées sur le mérite ont été modifiées en 2015 et sont désormais réservées aux étudiants qui
ont terminé le deuxième cycle du secondaire avec une très bonne moyenne (plus de 16/20) et qui réponde nt aux
critères socio-économiques de la bourse pendant trois ans.

Allemagne1, 2 m 19 d x(2) x(2) no no

Grèce a a m a yes no
Les diplômés de licence qui se situent dans le 5e décile des revenus annuels et dans le 7e décile des revenus du
ménage sont dispensés de frais de scolarité pour leur premier master.

Irlande3 m 110 m m no no

Italie a 136 d x(2)    38 yes yes
L’Italie a réglementé le montant des frais de scolarité applicables par les établissements d’enseignement public et
les critères d’exonération des frais de scolarité pour les étudiants inscrits en licence et en master.
La quasi-totalité des étudiants inscrits en doctorat de recherche sont dispensés des frais de scolarité.

Corée4 m m m m yes yes
Des bourses nationales sont offertes depuis 2012 en combina nt et en élargissant le programme de bourses existant
pour les étudiants à faibles revenus. En outre, la Corée a augmenté les montants des prêts directs et des prêts liés
aux revenus auxquels les étudiants ont accès.

Pays-Bas 119 119 119 a no no

Norvège m a a a no no
Depuis l’année universitaire 2016/17, la Norvège a introduit une réforme pour augmenter de manière graduelle le
soutien finan cier annuel du Fond d’état de prêts d’éducation de 10 à 11 mois.

Nouvelle-Zélande x(2) 119 d m    129 yes yes
Afin de réduire le fardeau de la dette des étudiants, la Nouvelle-Zélande a augmenté les aides publiques dans
l’enseignement tertiaire et supprimé les frais de scolarité pour la première année d’enseignement tertiaire à
l’intention des nouveaux étudiants ou stagiaires.

Portugal m m m m yes no

Le programme +Superior a été créé pour favoriser la scolarisation dans l’enseignement tertiaire dans les régions du
pays où la demande est moindre et où la densité de population est plus faible. En outre, le Portugal a relevé le seuil
des revenus ouvrant le droit à des bourses d’études et a réglementé certains critères spécifiques pour les étudiants
handicapés.

République slovaque a a a a no no
Slovénie a a a m no no
Espagne1 a    146    126 m no no
Suisse5 m 117 d 117 d 112 d no no
États-Unis1    134    129 137d x(3) no no

Économies

Comm. flamande (Belgique) m m m m yes no
Depuis 2015, les frais de scolarité dans l’enseignement tertiaire de cycle court sont passés à 1,50 euro par période
d’enseignement et le maximum par an est passé à 600 euros. De la licence au doctorat, les frais de scolarité
annuels pour un étudiant scolarisé à temps plein sont passés de 620 à 890 euros.

Comm. française (Belgique) a m m m yes yes
Les critères d’octroi des bourses d’études dans l’enseignement tertiaire ont été assouplis afin d’augmenter
le nombre total de bénéficiaires.

Angleterre (RU)1, 6 a 323 d a a yes yes

Le seuil de remboursement des prêts liés aux revenus des diplômés de l’enseignement tertiaire de cycle court et de
licence a été relevé à partir de l’exercice 2018/19. À partir de l’année académique 2016/17, les bourses pour couvrir
les frais de subsistance ont été remplacées par des prêts plus importants à destination des ressortissants nationaux
qui réponde nt aux conditions d’octroi. Le système de prêts d’études en troisième cycle en master a été introduit à
l’été 2016 pour améliorer l’accès aux programmes de master.

https://doi.org/10.1787/69096873-en
https://doi.org/10.1787/888934164883
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Tableau C5.3. Aides financières publiques fournies aux ressortissants nationaux scolarisés dans le tertiaire 

(2017/18) 
Étudiants inscrits dans des programmes à temps plein et à temps partiel dans des établissements publics et privés  

 

Montant
moyen en

2017/18 des
prêts publics
d’études, en
équivalents

USD convertis
sur la base

des PPA

Les prêts d’études
peuvent être utilisés

pour couvrir :

Critères d’octroi des prêts publics d’étudesL
es
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(1) (2) (3) (4) (5)

O
C

D
E Pays

Australie   5 492 oui oui oui
Critère de nationalité ; les autres critères d’octroi varient en fonction du système de prêts d’études
(à savoir les prêts d’études HELP, les prêts pour l’EFP et les prêts pour débutants).

Autriche1 a m m m

Canada1   6 486 oui oui oui
Besoins financiers (évalués sur la base des déclarations fiscales, des actifs financiers et des
investissements) ; introduction d’une demande annuelle ; notes satisfaisantes ; vérification des crédits
bancaires pour les étudiants de plus de 22 ans.

Chili 4 553 oui non non

Prêts d’études financés par des fonds publics : concernent 80 % de la population ayant les revenus les
plus faibles ; Score moyen au test national d’admission d’au moins 475 points. Prêts privés garantis
par l’État : nationalité ou résidence de longue durée ; inscription en premier cycle ; aucun autre prêt
étudiant, Score moyen au test national d’admission ou moyenne des notes d’au moins 475 points.

Danemark1   4 021 oui oui oui
Des prêts d’études supplémentaires sont accordés aux boursiers ; les critères d’octroi concernent le
niveau de revenus, l’âge (âgés d’au moins 18 ans) et la scolarisation à temps plein.

Estonie m oui oui oui
Nationalité ou permis de résidence de longue durée ; programme d’une durée minimale de 6 mois; pas
d’interruption dans le cursus ; pas d’autres dettes.

Finlande2 6 159 oui oui oui
Scolarisation à tems plein dans une formation institutionnelle ; nombre minimum de crédits par année
académique ; seuil de revenus minimum.

France a a a a

Allemagne m oui oui oui

L’octroi et le montant des aides publiques aux étudiants (BAföG) sont déterminés par une évaluation
des besoins des étudiants en fonction de leurs revenus, la situation familiale, leur logement et leur
handicap. Cette aide se décompose en une moitié constituée d’une bourse d’études et en une autre
moitié d’un prêt d’études sans intérêt.

Italie3 m oui oui oui

Japon   7 458 oui oui oui Résultats scolaires exceptionnels ou statut économique défavorisé.

Corée4   4 698 oui non oui

Prêts d’études directs : destinés aux étudiants de premier et deuxième cycle, âgés de moins de 55 ans,
moyenne générale des notes d’au moins 70/100 au cours du semestre précédent. Prêts d’études liés
aux revenus : destinés aux étudiants de premier cycle tertiaire, âgés de moins de 35 ans, moyenne
générale des notes d’au moins 70/100 au cours du semestre précédent.

Lettonie 2 439 oui oui oui
Critère d’âge (18 ans au minimum), garant requis (ou co-garant avec le gouvernement) sauf pour
les orphelins âgés de moins de 24 ans et les personnes handicapées ; les revenus du garant sont
examinés.

Pays-Bas   8 564 oui oui oui Étudiants qui peuvent bénéficier de l’aide publique du gouvernement des Pays-Bas.

Nouvelle-Zélande   7 687 oui oui oui

Scolarisation à temps plein ; nationalité ou résidence de longue durée, critère basé sur l’âge
(moins de 56 ans pour l’octroi d’un prêt d’études dépassant le montant des frais de scolarité) ;
montant des bourses d’études est déduit du montant des prêts d’études ; remboursements en retard
inférieurs à 500 NZD.

Norvège 10 537 oui oui oui

Un étudiant peut recevoir jusqu’à 10 634 NOK (1 072 USD) par mois en aide de base, dont 40 %
peuvent être convertis en bourse en fonction de la réussite scolaire et du niveau de revenus. L’aide
de base est interrompue si l’étudiant accuse un retard de plus d’un an dans son cursus. Critère d’âge
maximum 65.

Portugal m m m m

République slovaque 4 475 oui oui oui

Scolarisation en République slovaque ou dans des programmes comparables à l’étranger ; critère
de nationalité ou de résidence de longue durée ; en fonction des ressources financières disponibles,
l’attribution des prêts d’études est basée sur les revenus familiaux, la composition du ménage et les
résultats scolaires.

Espagne1 m m m m

Suède   7 299 oui oui oui
Les prêts sont liés aux revenus, à un nombre minimum de crédits, à l’âge de 56 ans au plus (entre 47
et 56 ans selon l’octroi antérieur d’un prêt/une bourse).

Suisse1   6 233 oui oui oui

États-Unis5   7 011 oui oui oui

Économies

Comm. flamande (Belgique) a a a a

Comm. française (Belgique) m oui oui oui

Angleterre (RU)1 17 280 oui m m
Niveaux 5 et 6 de la CITE : les étudiants (étrangers) non domiciliés dans l’UE n’ont pas droit à une aide
publique.
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1. Année de référence : 2016/17. 
2. Prêts d'études privés garantis par l'État et non prêts publics. 
3. Formations de premier et deuxième cycles uniquement. 
4. Année de référence : 2018. 
5. Année de référence : 2015/16. 
Source : OCDE (2020). Consulter la section « Source » pour tout complément d’information et l’annexe 3 pour les remarques (https://doi.org/10.1787/69096873-en). 
Les symboles représentant les données manquantes et les abréviations figurent dans le Guide du lecteur. 

StatLink 2 https://doi.org/10.1787/888934164902/ 
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Australie   7 202 oui oui
Les critères d’octroi varient d’un programme à l’autre. En font partie en règle générale l’âge, la scolarisation
à temps plein, le lieu de résidence, l’évaluation des revenus, les résultats scolaires et la scolarisation dans
un programme reconnu.

Autriche1   7 237 oui oui
Les résultats scolaires après les deux premiers semestres, les besoins socio-économiques des étudiants
(déterminés sur la base des revenus et de la composition du ménage) ; l’âge (entre 30 et 35 ans selon
l’exercice d’un emploi rémunéré, enfant à charge, handicap ou scolarisation en master).

Canada1   3 512 oui oui
Besoins financiers (évalués sur la base des déclarations fiscales, des actifs financiers et des
investissements) ; introduction d’une demande annuelle ; notes satisfaisantes ; vérification des crédits
bancaires pour les étudiants de plus de 22 ans.

Chili   4 512 oui oui
Situation socio-économique défavorisée (par exemple : faire partie des 60 % des familles à faibles revenus) ;
statut de primo-arr ivant ou recherche d’un emploi rémunéré.

Danemark1   7 674 oui oui
Tous les étudiants scolarisés à temps plein ont droit à un certain nombre de bourses mensuelles (le nombre
maximum de bourses peut varier d’un cours à l’autre) ; à un montant maximum de revenus privés ; à des
bourses moins élevées pour les étudiants vivant chez leurs parents.

Estonie 199 oui oui
Revenus du ménage ; domaine d’études ; ne pas dépasser la période prévue du cursus ; ne pas interrompre
le cursus.

Finlande2   2 274 oui oui
Scolarisation à tems plein dans une formation institutionnelle ; nombre minimum de crédits par année
académique ; seuil de revenus minimum.

France m oui oui Réussite d’un cursus à temps plein.

Allemagne m m m

Italie3   4 731 oui oui Situation financière de la famille ou du partenaire, nécessité de rendre compte de l’avancement des études.

Japon   4 796 oui oui Résultats scolaires exceptionnels et statut économique extrêmement défavorisé.

Corée4   3 767 oui oui
Les critères d’octroi dépendent du type de bourses ; statut socio-économique (évalué sur la base des revenus
et de la composition du ménage), moyenne générale des notes au cours du semestre précédent.

Lettonie a non oui Réussite du cursus.

Pays-Bas m oui non
Une bourse supplémentaire est octroyée aux étudiants dont les revenus familiaux sont inférieurs à un certain
seuil.

Nouvelle-Zélande 5 169 oui oui
Allocation d’études : critère basé sur l’âge (entre 18 et 65 ans), scolarisation à temps en licence ou formation
équivalente ; nationalité ou résidence de longue durée, revenus du ménage (jusqu’à l’âge de 25 ans) et
personnels ; limitée à 200 semaines d’étude.

Norvège   4 334 oui non

Les montants sont initialement accordés sous forme de prêts ; si les étudiants ne vivent pas chez leurs
parents, jusqu’à 40 % du montant peut être converti en bourse. Conditions pour bénéficier de l’aide maximale :
réussir tous les examens et obtenir le diplôme ; avoir des revenus ou des ressources ne dépassant pas
certaines limites (si marié, les ressources du conjoint sont pris en compte).

Portugal 3 153 m m

République slovaque 410 oui oui
Ne pas dépasser la durée normale des études ; évaluation des revenus ; nécessité de rendre compte
de l’avancement des études ; des bourses basées sur le mérite existent dans certains départements/domaines
d’études.

Espagne1 m oui oui Situation financière de la famille, nécessité de rendre compte de l’avancement des études.

Suède   2 882 non oui
Les prêts sont liés aux revenus, à un nombre minimum de crédits, à l’âge de 56 ans au plus (entre 47 et 56 ans
selo n l’octroi antérieur d’un prêt/une bourse).

Suisse1   7 372 oui non

États-Unis5   9 780 oui oui Dépend de la bourse et de l’établissement d’enseignement.

Économies

Comm. flamande (Belgique) 2 244 oui non
Les bourses sont octroyées en fonction de la situation socio-économique des étudiants et de leurs parents.
Les revenus sont un élément important.’

Comm. française (Belgique)   1 458 oui non Composition du ménage et revenus ; l’octroi des bourses dépend aussi du lieu de résidence des étudiants.

Angleterre (RU)1   4 603 m m

Bourses d’études disponibles pour les ménages à faibles revenus, les étudiants handicapés et ceux qui ont
des personnes à charge. Des bourses d’études et des exonérations de frais de scolarité sont en outre offertes
par certains établissements aux étudiants provenant de ménage à faibles revenus et d’autres groupes
sous-représentés.
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